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Chambre des Représentants. 
si~ANCE ou ,1. Jux rn21 •.. 

BUDGET 
DES RECETTES ET DES DÉPENSES DU RAVITAILLEMENT 

POUR L'EXERCICE -1924 (l). 

RAPPORT 
FAIT, AU N"mt llE LA COlUIISSIO~ SPÉCIALE (2), PAR M. FIEULLIEN. 

~ÏESSIEU R.S, 

Contrairement aux prévisions et aux vœux formulés par votre Commission 
spéciale lors de l'examen des budgets précédents, la liquidation des services du 
Ravitaillement n'est pas encore terminée. 

Les marchandises et le matériel des services commerciaux, costume national, etc. 
sont réalisés, mais les opérations comptables sont loin d'être terminées. Il est 
même à craindre que celte liquidation comptable prendra encore des années si 
elle doit continuer a se faire comme actuellement. 

Les opérations de vérification auxquelles donnent lieu les écritures des services 
du Ravilaillcmcnt se font d'après les prescriptions de la loi sur la comptabilité 
de l'Etat. Or, les opérations commerciales ne se prêtent guère à un tel système. 
Les fonctionnaires temporaires qui .ont géré les différents services du Ravitail­ 
lement n'étaient du reste pas au courant de 1a méthode administrative, et ont tenu 
leurs écritures selon Ia méthode commerciale. 

Or, la Cour des Comptes, conformément ù la loi, exige que les comptes soient 
présentés non pas sous la forme commerciale dans laquelle ils ont été tenus, mais 

(1) Budget, n• 4ux. 
(2) Composition de la Commission spéciale : 

a) Les membres de la Commission permanente des Questions économiques t:t du 
Ravitaillement : ;\I ~I. Bertrand, président, Hoedt. Braun, De Bue, llebunne, 
Delvigne, Dierkens, Orion, Gendebien, Iweins d'Eeckhoutle, Jnurez (Léon,) 
Pater. Pepin, Reynaert, Rubbens, Sap, 1 heel en. Uytroever, Van Ackcre. 
Van WaHeghem, Verdure et Vergels. 

b) Six 111eml1res nommés par lts sections : MM. Theclen, Racmdonck. Melck 111t1ns, 
de Géra don, Fieu Ilien el. A melot. 
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sous hi forme :uhuinislmli,·c. J>'oi1 des diflicullé.s sans nombre. des écritures 
nombreuses, des recherches souvent impossibles cl des retards considérables dans 
la \'él'ificatïon. C'est ainsi (flit: les services sont obligés de fournir <les pi«:iÙs 
justiflcative» <1uc le commerce n'exige pas, mais c1uc Ja loi sm· la comptabilité de 
l'l~lat déclare indispensables. Il en est de mème pour des documents c{iie les 
gestionnaires 011 les ~rr,·i,·rs n'ont pas toujours jugé utile de foire fournir cl 
qu'ils doivent r{•danwi- nujounl'hui aux fournisseurs Cl clients. La plupart des 
agents ne font plus parlir de l'Admiuistrnfion. d'où nouvelle source de dilfieultés 
cl de retards. 
Pour satisfaire aux cxigcn1·(•s de la mème loi. il [audrnit aussi pouvoir établir 

fa concordance absolue entre li's marchandises :1chctéPs et li's articles vendus. Si 
cela priti se (airè ·,,sS(~Z aisément pour 'des 111:Îreha111)iscs\1c·hètées et ,·ènllncs 'en 
gros. pnr fortes <1wrnlitè;, en commerce nm-mal, (_.Psi absolument impossible 
pour le trafic tel <1uc celui des services du Ilavitnillement. 

Un seul exemple le cl{·montrrra. 
Les services cnmmereiuux ont arhrtt· lrs stocks de la has1' nméricnine. compre­ 

nant une quantiré t·onsitlfrablr dr marchandises disparal('s et variées, dont Ic 
flét:iil complet n'était pas connu. H Cc:; stocks oot été repris en bloc pnr Ir 
)linislèrc du Ilavitaillcment sans rp1c 1'011 ait pu avoir Ir Lemps de vérifier Ic 
contenu de chacune de:- caisses qui les constituaient >>. (l'\otc d11 Minist1·c de 
l'industrie cl du Travail. rapport sur Ic hudgcl de W22.) 

<< En présence ,le l'énorme quantité rle tes niurchnndises, vient de nous écrire 
M. Ic 'Ministre, 1111 111:HHJIII' ,t,, place pou,- les dénombrer, il a fallu forcément 
faire un inventaire par mie de sondages. tl'où rlcs erreurs cl des substitutions. 
Ilétnblir complètement les stocks est donc une impossibilité. » 
Exiger dans ces conditions la concordance complète cl absolue entre les entrées 

et les sorties, c'est remettre aux calendes g1·ec<1ucs la fin de la liquidation ou 
obliger les services it foire balancer. malgrt~ tout, Iicl.ivemen}, les comptes 
marchandises. 

Nous estimons 1111c des mesures doivent l'lrc pri:~cs pour remédier :'t cell.c 
situation, pour faciliter et hàter la clôture des opérations. 

La loi sui· la comptabilité de l't1at n'a pas rt{: faite pour semblables opéra­ 
tions. Une procédure plus simple, plus rapirle, doit pouvoir être appliquée. 
Si la vérificu ion normale des écritures cl des opèrations, par les services de 

contrôle de la comptabilité du Bnvitaillr-mcnt , démontre que commercialement 
tout a été normal, que les payements et. les recettes ont été régulièrement faits, 
à quoi bon continuer des travaux qui coutent i1 l'État beaucoup plus qu'ils ne lui 
rapportent, cl qui, .ÏY insiste, retnrderont indéfiniment la clôture des opéra­ 
tions. Le contrôle approfondi lel qu'on l'exige actuellement a permis de découvrir 
quelques erreurs C(IIÏ feront récupérer :w total H,tiMi francs, sm· un mouve­ 
ment d'affaires ,fo plus de 206 millions de francs. Le personnel occupé ù cc 
contrôle a coùté plus ile 30,000 francs de traitements. 

Quel est exactement Ic svslèmo qui pourrait ètre établi '? 
Pourrait-on pour résoudre Ic problème cl surtout pour lui donner une solution 

rapide, constituer une commission composée de délégués de la Cour' des Comptes, 
du ministèro des Finances el de l'administration rln Ravitaillement? Faut-il, ponl' 
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pouvoir procéder it la vérifleation exceptionnelle préconisée, déroger il la loi· de 
·1816 cl, le cas échéant, prendre une mesure législatiw exceptionnelle 't c·est ce 
que le Gouvernement devra examiner. 

Quoi qu'il en soit, si nous mulons que la fü1uidation soit promptement 
terminée cl c'est, sans nueun cloute. Ic désir clc la Clt:11nbrr, il faut •(9C l:i 
mét hode actuelle de vériflcation soit rnorlifiée. 

RÉSC LTATS DE LA LIQlHlJATIO~. 

Nous avons donnii dans Ic 1·apport sur les Jmdgcts de HJ22 cl de. H)2.3 les· 
résultats provisoires des opèrntions dt>s services du ravitaillement. Le rapport 
présenté au Sénat par M. Cnrpentier donne des chiffres plus récents. 

Le résultat final ne sera connu <1uc lorsque toutes Jes opérations de liquidation 
seront entièrement terminées cl que le service de la trésorerie aura l'll établir 
exactement un compte de doit et avoir du Ravitaille111rnt,co111pl'cnanl,d'unc part, 
le total iles a vances cl des payements l'aits· par l'f:tat (y compris les différences du 
change dont la comptabilité du Ilavitaillement ne tient pas compte) cl d'autre 
part, des remboursements foies an Trésor. 

LIQUIDATION DES MAGASINS D'ACHAT EN CO\IMUN f:TARLlS 
DANS LES DIYERS DtPAH'l'El\ŒNTS ~llNISTf:RIEI.S. 

Le Minist1·e de l'Industrie, du Travail et du Havitaillement avait, en HH!}, fait 
des-avances de fonds à certains fonctionnaires des divers Départements minis­ 
tériels, en, vue de faciliter au personnel de ces Départements l'achat en commun 
d'articles de ravitnillement. Les services de ravitaillement leur ont en outre livré 
desmarchandises à vendre au personnel. 

Des économats ont été établis dans les difîél'enls Départements el J· ont fonc­ 
tionné jusqu'au moment où Ic Gouvernement en a ordonné la liquidation. 
en ,tf.,..2'-2. 

La plupart de ces économats ont terminé leur liquidation. Certains ont rem ... 
bourse intégralement les avances reçues el payé les marchandises livrées, d'autres 
ont clôturé en déficit, déficit qui a été ou qui sera: comblé pat· un crédit spécial 
porté au budget du Département en cause. C'est le cas ponr les économats des : 
i\hnistère des Finances, montant du crédit. fr. l l ,fl7l► (h111lget 1lr H>"è2) 

)> des Travaux Publics, montant du crédit . 21,0!)ti ( >> W23) 
>) de I'Industric cl du Travail, montant du 

crédit . fr. 
Ministère <le l'Intérieur el de l'Hygiène. montant 

. 1h1 crédit . fr. 
Minîstèrc de la Justice, monta nt rlu Cl'è◄lit ( 1) fr. U3'•li7H ( » 

3H,Ml0 ( >, 

rn,Hrn ( )) 

IH23) 

H>"21.) 
l!t-21-) 

Les comptes des écouumnls i~lnhlis dans les Dépurtcments drs Sciences rl des 
Arts,. des Colonies et <Ic la Justice ne sont pas encore liquidés. 
L'f.:co~OMAT nss ScmxcEs BT DES Anrs a reen une uvnnce dr 200,000 francs. Il 

a éll'.\ remboursé fr. Hi ,8tn.Mi. 

(i) \'vil' ci-après les ohs1•nalio11,; c:0111•1..-11:1111 c•1· en·•,lil. 
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En réponse à une demande de renseignements adressée à M. le ~linistrc des 
Sciences et-des Arts; votre rapporteur a reçu la réponse suivante ; 

« Il n'est pas encore possible pour le moment de savoir si les opérations laisse­ 
» ront un. déficit. Pour· s'en assurer, une série d'opérations doivent être faites. 
» Elles sont en cours : inventaire des marchandises non encore vendues, ensuite 
» épuration des comptes personnels et liquidation complète des marchandises 
» encore en magasin. 

» Des instructions ont été données et seront rappelées pour que tout soit 
» terminé pour la fin de l'année. » 

Urie avance de même import (200,000 francs) a été faite au personnel du 
M1N1s1:ÈÏŒ DES CoLONIES. Il a été remboursé au Trésor fr. 27,418.77; il reste dü 
fr. ·I 72,58J: 22 . 

Votre rapporteur a demandé à 1\1. le Ministre des Colonies s'il était possible de 
connaitre le résultat, ne fût-ce qu'approximatif', des opérations. 

M. le Ministre a répondu : 

« En réponse à votre lettre du If. mai 1924, j'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance que l'avance <le 200.000 francs, faite en -192·1 par le I\linistèrc du 
Bavitaillernent ail Comité <le l'Amicale Coloniale, a été affectée, d'après des 
renseignements qui m'ont été communiqués par cet organisme, en partie à 
donner de l'extension aux. magasins d'achats en commun, ouverts à Bruxelles, 
immédiatement après l'armistice, el pour le restant à créer des établissements 
similaires dans laColonie. 

» Les magasins de Bruxelles ont été supprimés en -1922. Il m'est revenu que 
. .. 

les établissements créés au Congo avaient été mis en liquidation dans le courant 
de la 'même année. 

» Des instructions pressantes ont été données aux liquidateurs aux fins de 
hâter les opérations et la reddition des comptes. 

>) Vu le retard persistant apporté dans la reddition des comptes réclamés à 
diverses reprises, j'ai prié le Gouverneur Général au Congo de prendre tous ren­ 
seignements utiles concernant la gestion des administrateurs et sm la façon dont 
les opérations <le liquidation ont été conduites. 

» J'ai des raisons de croire que ces exploitations laisseront un déficit assez 
considérable. Il n'est pas possible d'en fixer le montant - même approximati­ 
vement - aussi longtemps que la liquidation en Afrique n'est pas terminée. » 

ÉCONOMAT DU DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE. 

Les avances de fonds faites à cet organisme se sont montées à 500 mille francs 
qui ont été remboursés. Il lui a été fourni des marchandises pour fr. 953,583.81, 
sm· lesquelles une somme de fr. 3-18,906.7t> a été payée. La somme restant clue, 
soit (r. 634,677.06, constitue le déficit. 

L'importance de ce déficit a attiré l'attention de votre Commission qui a désiré 
obtenir des précisions au sujet du fonctionnement de l'économat et des causes de 
ce résultat désastreux. 

l\I. le Ministre de la Justice a bien voulu fournir à votre rapporteur tous les 
renseignements désirables. 
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Les opérations ont été faites par l'Office Central des Commandes, organisme 
autonome créé au Département de la Justice en février 1920; Cet organisme n'a 
jamais eu un caractère officiel. Il était placé sous. le haut · pntronage de :M.· Vander­ 
velde, Ministre de la Justice et géré par un conseil de 5 membres du personnel. 

Les avances en espèces et en nature ont été faites au nom d'un fonctionnaire 
sans intervention de l'administration -du Dépàrtement, qui . est toujours restée 
étrangère au fonctionnement de l'organisme. c< Par son caractère et son genre 
d'opérations, l'Office Central des Commandes - nous écrit l'honorable M. Mas­ 
son ~ apparaît comme un prolongement des services du Ravitaillement plutôt 
que comme une dépendance du Ministère de la Justice, auquel il n'était rattaché 
du reste ni budgétairernent ni organiquement. » 

65 économats furent créés, disséminés dans tout le pays : Des magasins furent 
établis au Ministère de la Justice, au ~foniteur 'Belge, à la Caisse Generale 
d'Epargne et de Retraite, à l'hôpital St-Jean, aux Palais de Justice de Liège et de 
Ganrl, à l'Administration communale ·de Forest et de Laeken, dans les Écoles de 
Bienfaisance, Refuges; Dépôts de mendicité, à la Colonie d'aliénés de Gheel, à 
l'école normale du Boulevard Lemonnier à Bruxelles, aux athénées de Nivelles et 
d'Ixelles, dans plusieurs écoles primaires communales de Bruxelles et faubourgs, 
dans toutes les prisons du pays, etc. 

Nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer combien est abusif le fait 
de voir un organisme du département de la Justice, établir des économats dans 
des écoles, des administrations communales, Caisse d'Épargne, etc., institu­ 
tions n'ayant rien de commun avec le Département de la Justice. 

Les locaux, l' éclairage et le chauffage furent fournis gratuitement. Trois 
agents de l'administration centrale ont été mis à la disposition de l'organisme 
central; ils ont continué à jouir de leurs traitements qui s.e chiffrent au total, 
pour tolite la période pendant laquelle ils ont été détachés à l'Office, à la somme 
de fr. 73,700.35, somme supportée par Je bucl~et du département. 
Toutes les personnes qui, de près ou de loin, avaient des attaches avec les 

administrations publiques, État, Province, Commune, employés, ouvriers, 
nstituteurs, magistrats, avocats, clergé, etc., furent autorisées à se fournir aux 
économats. 

Le chiffre d'affaires s'est élevé à 7,030,573 francs. Les frais généraux, qui se 
sont élevés à 391,737 francs, concernent les commissions. aux gérants, les 
appointements du personnel des économats, l'aménagement des magasins, les 
fournitures de bureau, frais de transport, assurance. emballage, etc. 

La perte subie se décompose comme suit : 

Perte existante au moment où la. liquidation fut décidée 
Reste provenant de la liquidation . 
Perte résultant de la liquidation de l'Office des Vacances 
Créance non recouvrée (Détournement) 
Frais généraux de l'Office, pertes, erreurs, etc. 

fr. 206,040.~0 
314,6~~-~1 
55;387.75 
·17,49~.97 
4-1 ;12~:0l 

Un crédit de 63/i-,676 francs figure au budget de la Justice de cette année 
pour couvrir le déficit en question, 
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L'importance du déficit doit être attribuée en grande partie, déclarent les 
dirigeants de J'org!1nismc, au fait qu'ils ontdü procéder' à une liqtüdátion assez 
rapide. Le commerce des chaussures pour dames aûrä\f laissé une pefle sensible. 

Le compte de gestion, lel qu'il est donné ci-dessus, a été établi pit· l'Office 
central des Commandes, sans intervention ni contrôle de l'adrnlnistrntion de la 
Justice, ni de l'administration du Ilavitailleineul: Les· pièces comptables 'ont èté 
tmiis1iiscs à la Cour des Comptes. 

. . 
te poste c< Perle lie l'Ollice des vacances (fr. J5,mn. ï5) » nécessite quelques 

commentaires. 
Cet organisme a été constitué en mars l H20 pal' l'Office central des commandes 

du département de la Justice. Sans attache organique au département il fonction­ 
nait. sous le patronage du fünistre de lä Justice. Il s'était assigné comme but 
cr assurer aux membres de tous les départements ministériels, de la Cour des 
Comptes, du corps enseignant de l'agglomération bruxelloise dont les ressources 
étaient modiques, une villégiature au prix coutant. 

L'Otltce des vacances était géré par Ic Comité central de l'Office des corn- . . 

mandes assisté du secrétaire particulier de )l. Ic Ministre Vandervelde en qualité 
de délégué de celui-ci. 

Le. home fut installé <lans un grand hôtel de La Panne, loué avec option 
d'achat. L'acquisition du matériel et du mobilier fut faite au moyen d'avances 
consenties par l'Olllee des commandes, qui alimentait aussi.l'institution au mème 
titre que les économats. 

Lors de la liquidation <les économats l'Office des vacances liquida ~gaiement. 
Une société coopérative (formée par des fonctionnaires) prit sa succession, racheta 
le matériel et le mobilier et reprit les charges du bail de l'immeuble. 

Cette liquidation se clôtura par Ic déficit indiqué plus haut. 
Votre Commission est d'avis que c'est abusivement que les fonds destinés uni­ 

qucment à faciliter l'achat en commun d'articles de ravitaillement ont été utilisés 
pour l'Oflice des vacances. Faire supporter par Je Trésor le déficit résultant de cet 
emploi abusif, lui paraît injusufiable. 

L'intention de venir en aide au personnel ù l'époque difficile d'après-guerre est, 
certes, louable. )lais l'expérience faite prouve combien il faut ètre prudent dans 
la création d'œuvres de ce genre. Si leur organisation n'est pas nettement établie 
et limitée au but poursuivi, elles prennent vite une exténsion clan~ereùse et avec 
d'autant plus de facilité que les fonds exposés n'apparricnnent pas àux organisa­ 
leurs. Loin de nous la pensée de critiquer les gcstiomfaircs, nfais le i•ésùlföt de 
leurs opérations prouve cependant, une fois de plus, que pour faire' du· commerce 
ilfaut èl re commcrçan L. 
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La Co11101ission spéeiule chargée de l'examen du lmtlgct de l02B, avait 
demandé si l'inseripuon :1 cc budget des crédits nêeessaires i1 l'exploitation des 
services pendant toute l'année impliquait I'intention de continuel' celle-ci. )l. Ic 
)linist1·c fit parvenir i1 la Commission 1:t réponse suivante : " l./ù1scriptio11 au 
lnul9et des crédùs nécessaues ,; l'e.1:11loit,rtio11 n'impli'}ue nullement ma décision. 
de continuer l'exploiUttiou par r(~111t .. lfmt intention est de saisir pmdutiuement 
Ic Parlement tie propositions précises ti ne sujet, » 

Aucune proposition n'a été fuite i1 re jour, L'exploitation pa1· l'État a continué 
pendant Loule l'année 1!)2;l N sera conti11111'C vraisemblahlement pendant Loule 
l'année H>"2!1-. 

Celle situation est duc en g1·arnle partie aux nombreuses difficultés (IUC L\dmi­ 
nistration aurait i1 surmonter pou,· la liquidation complète des installations. Nous 
donnerons plus loin 11ucl1111cs explicatiores it cc sujet. 

EXPU)JTATIO:\ nrs ssuvtcss PE:',l)A\T 1,'A~'t\ÉE 1!)2;J, 

RÉSUI..T ATS. 

Le rapport fait au nom til' la Commis~Îütt de l'Industrie 1~l ,h, Travail tin Sénat, 
par M. Ic sénateur Carpentier, contient 1l1•s renseignements détaillés sui· les öpé­ 
rations de l'année fH2;~. (l)ocum1•111s du .'ihwt, n" 8ï, s1~:111ce du 13 l'évricl' H>21..) 

Pom· répondre aux désirs 1'01·1111ilt'·s p:,r plusieurs 111c111hres de votre Commis­ 
sion spéciale, nous avons tlem:111,I('. des p récisions au sujet de l'exploitation el de 
la situation des c,m·cpùis. 

Les questions suivantes 011L t'~I,: post':~s il )1. le )linistl'1~ de I'hulustric cl du 
Tr:rmil: 

ri. Exisie-t-il ponr charun dPs e1111·c11.-\ts 1111c eomptnbilié s{'.par1ic·! 
IJ. Iïonnez-nons les renseignements ci-après pom chacun d'eux : 
I' :\lontanl des i mmnbilisnt ions ( tr-rra in, constructions, machines), éven­ 

tuellement, montant des amor! isse111c11ls opén!s : a) au moyen des hénóflces ; 
/,) de Ioule autre ra,;on; 
2" Frais d'exploitation pour IU-z~ (p~r:--1mncl, fournitures, ctc., ctc.): 
a·• Hcccues complètes pour l'année 11•1·nu'. 
/>. S. - Séparez. si possihlc. les comptes rcceucs et dépcnscs : a) po111· fabri­ 

cation et vente de glace; /,) pom· location clc lrnir]. 

H ~;110.'.'iSl•:S. 

JI existe une complahililt'• s(·part'-c po111· chncun des entrepôts. Ont été exploités 
en tn28, par les services f'rigo1·ilicp1r,s, lies entrepôts de: Anvers, Gand, Bressoux, 
)larcinellc, Péruwelz , Audcnucnle, Ypr·r~~, Verviers. 

La réponse donne en détail Lous ]l's 1·cnsrignc111ents demunrlés plus haut pOUI' 
cluquc entrepôt. Le document se I rouw· m1 dossier ile la Commission du Budget 
:'t la disposition de nos honorables collèg ucs. 
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Il résulte de l'examen attentif de ces renseignements •1nc les résultats de 
l'exploitation de la plupart de ces entreprises sont nettement défavorables. Si, en 
comparant simplement les recettes avec les dépenses d'exploitation, on relève un 
bénéfice brul, on constate que cc bénéfice est insuffisant pour couvrir les charges 
des immobilisations. 

Seul l'entrepôt d'Anvers laisse un bénéfice réel, gràcc à sa situation et aussi au 
fait qu'il a dans Je Département de la Défense Nationale un excellent client 
- location de deux salles, soit ile H,000 mètres cubes, pour 720,000 francs 
par an. 

Le montant exact du produit net de cel entrepôt est difficile à établir. Les 
receues dépassent les dépenses de 1,427, ï8t> francs. Avec cc solde il faudrait 
rémunérer Ic capital investi, qui était, au ter janvier 19'-23, de 6,741';,278 francs, 
amortir les installations, etc. 

L'exploitation de certains entrepôts donnent des résultats déplorables, 
celui d'Arlon, par exemple. Cet entrepot a coùté en frais de construction et 
d'agencement la somme de 51~6,91-8 francs. Il est actuellement donné en location 
à un partieulier aux conditions suivantes : 

Bail de neuf ans, ayant pris cours Je I"' janvier 1923, avec faculté, pour Ic 
preneur, de résiliation après trois ou six ans, moyennant préavis de renon de 
six mois. Prix : 5,000 francs -l"" année, 8,000 francs 2" année, 12,000 francs 
3° année et suivantes. 

Hésnltat financier pour rn21~ : 

Dépenscs : Charges du capital investi, ù (j p.c. 
Recettes : Produit de la location . 

Solde déficitaire. 

. fr. 32,800 
8,000 

. fr· 2/1,,800 

Sous peine de laisser cel entrepôt improductif et risquer de voir se détériorer 
rapidement les installations, l'Administration a dù se résoudre á accepter celle 
offre. Il parait difficile de tirer un autre parti de ces installations. L'entrepôt 
est établi à l'intérieur des dépendances du Chemin de fer. La salle des machines 
est établie dans les caves de l'entrepôt public. 

CONDITIONS DE LOCATION DU FROID. 

QESTIO~S l'OS~;f.,S. 

A. Quel est le prix Iixé pour la location du cube frigorifique? 
B. A-t-il subi des fluctuations en JU22-HJ23-HJ24? Lesquelles et pourquoi? 
C. Indiquez, si possible, Jes prix demandés dans les mêmes localités par l'in­ 

dustrie privée. 

A. Prix actuel uniforme de I ï francs Ic mètre cube par mois dans tous les 
entrepôts où la 'location par contrats de durée est admise; tous les entrepôts, sauf 
Anvers cl, momentanément, Bruxelles. 
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A Anvers (et à Bruxelles, momentanément), le cube est mis à la disposition des 

intéressés, moyennant une redevance variable avec l'importance des quantités 
entreposées. Le tarif est actuellement : 

1° à Anvers, pour. Ie bœuf: 

18 francs la tonne par semaine pom· les lots de plus de -IO0 tonnes, 
20 )) » )) » )) » » 50 à f 00 » 
25 » » )) » )) » )) 10 à 50 )) 
35 » >1 » » » » >> 0 à ·I O » 

à Anvers, pour le mouton : 

35 francs la tonne par semaine. 
Minimum d'entreposage: deux semaines; 

2° à Bruxelles : 

Les prix sont, sur les quantités ci-dessus dites pour Anvers, respectivement de 
15, -18, 2/t- et 35 francs la tonne-semaine. 

B) En -1922 : aucune location de cube pratiquée (sauf fin novembre et 
décembre); 

En -1923 : prix était fixé à H, francs et par mètre cube. 
Ce prix a été porté à J 7 francs le mètre cube en octobre -1923 (avec application 

effective en décembre), à cause de l'augmentation de nos frais d'exploitation; 
C) D'après les renseignements parvenus à la Direction commerciale, les prix 

pratiqués actuellement par les firmes privées seraient de : 
à Anvers: contrat binaire : fr. 12.50 le mètre cube par vingt-huit jours, plus 

une augmentation proportionnelle à l'augmentation du prix du charbon, par rap­ 
port à un prix de base admis. Cette augmentation proportionnelle est d'environ 
fr. 2.50-au mètre cube pour le mornent : 

à Bruxelles : de rn à 22 francs le mètre cube-mois; 
à Liégc : de J 7 francs le mètre cube-mois ; 
à Gand : de ,J 5 francs le mètre cube-mois; 
à Charleroi : pas encore de concurrence; 
a Péruwelz, Audenarde et Ypres : idem. 
Il résulte de cette réponse que les prix pratiqués par l'État sont les mêmes que 

ceux de l'industrie privée. 
Certains membres ont émis l'avis que ces prix ne pourront être maintenus, 

l'industrie privée construisant actuellement des établissements qui augmenteront 
considérablement le cube frigorifique dans le pays, cc qui entraînerait une dimi­ 
nution du prix de location 

BILAN INDUSTRIEL. 

Les comptes annuels tels qu'ils sont établis par l'Administration des services 
frigorifiqnes, ne permettant pas de se rendre un compte exact de la situation el 
du résultat financier de l'entreprise, nous avons posé la question suivante: 
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Qi;ES'îlON. 

L'Arhuinistration pourrnit-elle établit· inilitsttiètlèYn'ent fa '~ÏtüaTibn des élrtbhs:.. 
scments frigol'ifü1ues en dressant par exem pic, pour l'exercice H>2a,. un bilan 
industriel tenant compte de toutes les charges qu'une entrepriseprivée doit porter 
en compte? 

Quel serait, le cas échéant, le résultat financier de cet exercice? 
En réponse .à ceue demande, le tableau ci-après nous a été remis : 

EXEHCICI~ ·I !)~3. IlILAN AU a I DÉCE~IBHE W23. 

ACTIF. 

I. - hrno1uusAnONS : 
a) Premier étahlissemeni : 

A dédûii'e: 
n/remises aux Domaines: a, 187,991~;·10 

A11101•tissemcrits : · 
I - QG)'' /1'1(3 ·1- Sj eX. ant. , , ..• a, 1-u . , .. 

s/ex. H}2H 930,8H8.i0 ï,!J5ü;BM,J,7 · 11, 1:Vic,Bt>8.G:- 18, lû7)Jffi.iï 

F,·. 20,2G2,H2G.lG 

-- ' • .- ----·----.. .•. '-. 1 _,.__ • ---· ·- 

h) Vi·äis cfo 1' è;lahlissàrwht' :· 
A d,iduire: 

Amortissement:-; au ·l -l -192H. 

H. - D1s1•0N1ii1,gs: 

(~:'tisses et comptes chèques. 
UI. - Hii.\LISABLES : 

/Jébiteurs : 
Clients . 
Créances litigieuses) 
Provisions avocats . 
Assureurs 

2Hi ,U23.üi, 
aB2, 8fü>. OU 
2;000.- 

70JS!)2. 70 .·. 

..-lp/H'OIJlSlQ/lnemenls : 

Travaux en cours atcl, 
Approvisionnements divers 
Stock glace . 

Frais gé11fr:1ux 11011 con­ 
sommés . 

J.8J8.U/(, 
777,0tH,(W 

f>,~un.~2 

··~·s·•, ·I '>" . ,,. '. 1,:. ,>, ·,>,).;)0 

1, 28B; IBf>.:SO 1).- 

i8l~,122.82 

fiï,i00.22 1 Ji31,2I I .!1,1, 

Total lie l'actif: 21,ï8J.6:l 1.18 



( ·11 ) 

PASSIF 

[ i\ô ·288. ] 

l - Exvsus 1.'Én·r : 

Trésor : s/anuu:cs tie fonds 

Jl. - F.~n:11s i.ss rtsns : 

Fournisseurs . 
Primes à pa)·cr 

Ill. - Héuccnoxs 1>'.\tTIF : 

Prévisions pom· créances douteuses 
M. pom· rép. im. prée. loué 

J2I',76B.08 
7,813.B9 ___ ..;___ 

lï0,i.44.Hï 
a1~, B6H. 7 f> 

Balance bénéficiai1·e : 

205/d 1.1,2 
----- 

20, 197 ,62l~.a2 
1 J>8B,98G.8G 

2·1,,781,{H i .+8 

Cette réponse prouve 'JIIC l'administratien des Services Frigorifiques n'a pas la 
mème compréhension que nous de cc qu'on entend j>aî' J,ilan industriel. 
li n'est pas Lenn compte, dans Ic bilan fourni, des charges des capitaux investis, 

ni pour l'année W23, ni pour les unnées antérieures, cha1:gcs dont une entreprise 
privée devrait évidemment tenir compte. Le Budget des Chemins de fer supporte 
les charges de l'espèce, pourquoi ne lJaS faire de nième · pour la .végic-des 
Services Fl'igo1·ifiqucs? 

Les postes : remises uux Domaines, amortissements, pa:-isif envers le 'Irésor , 
appellent aussi des observations. 

Les installations et le mutériel remis aux Domaines p.our être vendus sont 
portés en compte pour la valeur estimée par le service (valeur d'achat, diminuée 
des amortissements), alors ([U'il fout évidemment ne tcniroompte que de ln valeur 
réalisée il la vente. 

Les amortissements sont déduits tic l'actif. C'esthien. On tient compte ainsi 
de la valeur exacte (ou estimée telle) des ·installations i1 la date du 'hilun. Si ces 
amortissements se font au moyen des bénéfices i·éalisés, ils n'augmentent pas Ic 
passif, mais si, comme c'est le cas ici. on a fait des amortissements en augmentant 
les perles <les exercices antérieurs, le passif doit en tenir compte. 
En réalité, il n\ a pas eu d'amortissements proprement dits, mais simplement 

diminution. dans les livres. de la valeur des installations, comme si les amortis­ 
-ements normaux avaient été faits. 

Pom· établir Ic chiffre du cc Passif envers le Trésor· », on a passé définitive­ 
inent an compte profits et perles toutes les pertes des services frigorifiques des 
années antérieures. 

11 est évident, ,pic s'il était tenu compte de Lous ces éléments lcrésuluu finan­ 
cier serait tout nut re. 

Le hilnu pour· rn2a, tel qu'il est établi par l'administration- donne comme 
balance bénéficiaire : fr. 1 J-,8B,!J8H.8G. Les immobilisations étantdo 30 millions 
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environ, les charges qu'elles entrainent, calculées à raison de 6 p. c., exigeraient 
une somme de 1,800,000 francs, charges auxquelles il faudrait faire face avec ce 
bénéfice. 

Cc n'est évidemment lit qu'un compte approximatif; Pour pouvoir établir une 
situation fout à fait exacte, il faudrait être excellent comptable et disposer de 
tous les éléments de la comptabilité des services. 

Cela n'offrirait;( d'ailleurs, qu'un intérêt. documentaire. Nous avons cru cepen­ 
dant devoir formuler les observations ci-dessus pour démontrer c1ue la balance 
bénéficiaire indiquée dans les réponses du département. ne constitue pas un béné­ 
fice réel, et aussi pour répondre à l'avis exprimé en sections pat· certains 
membres, qui partageaient la même opinion. 

Exercice 1924. 

Le budget pour ·1924 prévoit un résultat plus favorable que celui de 1923, pm· 
suite de l'extension croissante des nécessités de l'entreposage frigorifique et de la 
mise en exploitation de l'entrepôt de Bruxelles depuis le 1" avril 1924. 

L'entrepôt de Yerviers ne sera plus exploité par l'État. Il a été repris par la 
ville, avec les installations, au prix coûtant soit /i-10,461 francs. 

SITUATION DES ENTREPOTS. 

Nous avons fait allusion aux difficultés qu'éprouverait l'administration si on 
voulait mettre fin à l'exploitation par l'État. Ces difficultés proviennent en ordre 
principal des conditions dans lesquelles certains entrepôts ont été établis et qui 
en rendent plusieurs quasi invendables. 

Nous avons déjà indiqué la situation de l'entrepôt d'Arlon. 
ANVERS. - L'entrepôt est édifié sous les hangars du quai sur terrain appar­ 

tenant à la ville. Le projet de bail prévoit une durée de trente ans et un loyer de 
86,765.40 fr. Ce bail n'a jamais été signé. Il donne lieu à des difficultés 
d'interprétation. Nous le donnons en annexe au rapport. 

GAi.'\I>. - L'État est locataire des (011ds de l'entrepôt pour trente ans 
(loyer 6.600 fr.) et propriétaire du bâtiment de l'entrepôt. L'État est propriétaire 
du terrain et des bätiments contigus : 'bureaux, habitations, garage. 

(Le texte du bail conclu avec la ville de Gand se trouve au dossier du budget). 
Y PRES. - Les machines seules appartiennent à l'État. Elles sont établies dans 

les anciennes casemates qui appartiennent aux Domaines. Au-dessus de celles-ci, 
la voie publique qui appartient à la ville. 
Jussr. - L'installation frigorifique des magasins communaux de Jumet est 

très sommaire. Les locaux appartiennent. aux magasins communaux; Les services 
frigorifiques y ont installé des appareils qui ont été mis gratuitement à la dispo­ 
sition de ces magasins. 

Le 31 décembre 1923, l'installation a été remise à 1a disposition du Ministre, 
qui l'a remise aux Domaines aux fins 4e réalisation au mieux des intérêts du 
Trésor. 

Il est i1 craindre malheureusement qqt3 Ja vente ne produira que peu de chose. 
Elle a coûté 6n, 191 francs. · · 
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NAMUR. - Les terrains et bâtiments appartiennent it l'État. Ils viennent d'être 
remis aux Domaines pour être vendus. Le gros œuvre seul en est terminé, il n'a 
pas été équipé. Les appareils qui lui étaient destinés se trouvent â l'entrepôt de 
Bruxelles où ils sont en vente. 

Les entrepôts de Bncxsu.ss, Bnsssoux, ~hRc1:SELLE, Pâauwsiz, Auo&~.\ERDE 

appartiennent complètement à l'État. 

CONCLUSIONS. 

La Commission ne méconnaît pas que cette situation est difficile. Elle estime 
cependant qu'elle ne nécessite pas la continuation de l'exploitation des services 
frigorifiques par l'État. 

La Commission spéciale qui a étudié la question dans tous ses détails a conclu 
nettement à la cession par vente ou location à long terme des installations frigo­ 
rifiques. Le rapport de cette commission a été publié en annexe au l'apport du 
budget de 1923. . 

L'honorable M. Moyersoen, !linistre de l'Industrie et du Travail, déclarait en 
séance de la Chambre du 2t> avril ·I 923, que Ic Gouvernement se ralliait à ces 
conclusions. 

Les discussions qui ont eu lieu à la Chambre et au Sénat prouvent que le 
Parlement partage cette manière de voir. · 

Votre Commission exprime à nouveau son désir de voir le Gouvernement 
soumettre aux Chambres, à bref délai; des propositions en ce sens. 
Elle se rallie à l'opinion émise par plusieurs membres que le service d'inspec­ 

tion des vivres indigènes est du ressort du Département de l'Intérieur et de 
l'Hygiène et non de celui de l'industrie· et du Travail. Elle est, en cela, d'accord 
avec la Commission du Sénat. 

Le budget a été adopté par 13 voix et -1 abstention. 
Rapport approuvé par H voix. 4 membres s'abstiennent. 

Le Rapporteur, Le Président, 

C. FlEULLIEN. L. BERTRAND. 

-~-- 
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Annexe au rapport 

L\STALLATIONS FHIGORIFJQUES O'Ai\VERS. 

Projet rif contrat aN'l' la Ville. 

I;an dix-neuf cent dix-neuf, Ic 
par devant nous, Maîtres tmilc Lefebvre. détenteur de la minute, el Ilnvmond 
de Counl, notai res ù Auvers. 

ont comparu: 

La Ville. d'Anvers 
et l'tlat -Belge ,·cpr(:scnU: par 

lesquels comparants nous ont déclaré èuc convenus <ic cc qui suil : 
'La ville d' Ahvèi'S donné en location à rttat neige, au nom de qui M 

, prénommé déclare accepter : 

Un Lerrain faisant .partie des iustnllations du port d'Anvers, a vee Ic. h:111gar qui 
s'y trouve, situé au n" 8-1 du bassin-canal, avant une superficie d'environ 
8;()7(-UVvniètn.1.s· canrés. -Ces terrnin et hangal' sont fig11t'('.s nu plan 1111i restera 
annexé au présent acte: 

Celle locntion est l'ai te aux eonrli rions s11 i vantes : 

l...'füat Belge contrncmru de seconde part, se réserve Ic droit de c{~<lcl' :'1 1111c 
soeiété coopérative intercommunale ou :\ une société nationale :1 constituer, li' 
bénéûce dt(p1·('sçnl bail avec ses charges et obligations. 
Il est formellemont convenu q11c si celle cession se róalisc, l'~:tal sera d(•chal'g<: 

sans réserve de toute obligation, moyennant d(~cl:m1tion de la sociélé cessionnnire 
qu'elle reprend 'le contrai. avec toutes les conséquences qui en découlent. 

L'l~Lat Belge ne pourra sous-louer, ni céder Ic présent ù d'autres qu'à la SociM(• 
Intercommunale on la Société Nationale, prévue au paragraphe précédent, sauf' 
l'autorisation C:(prcsse de la Ville d'Anvers. 

En pareil cas.T'Éuu resterait responsable envers la Ville d'Anvers de la bonne 
exécution de tous les engagements contractes par le présent acte. 

A11T. 2. - La location a pris COUl'S Ic H, juillet mm. Sa durée SCl':1 de trente 
années, toutefois en cas de cession il une soeióló intercommunale ou nationale qui 
serait ('l'M~c po111· un terme plus co111·1., le bail serait résilinble au moment 0{1 la 
sociN!''. cesserai! rl'cxislc1·, ù moins rp1e l'lttnl, ne veuille ü ce momenl reprenrlre 
pour son compte l"exploilalion du frigol'ifère. 
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A1rr. H. -- Le locatnire pourra établir surles lieuxlóués une instnllâlion·frîgo­ 
rlfique pour la conservation cl la manipulàûondes viandes · congelées et toutes 
autres denrées ntimcntaires périssables; ü eonditión de solliciter: des nutorisations 
admiuistrntives requises et de se ·collfo'Nil'i!t':aux:ló.is' et règlcrncnts, tant· potii' les 
trnvaux d'aménagement, que [lOUt' leur utilisation et lem· exploitation. 

Arn·.,,. -- Les navires de mer irnpoï'tnùtles viandés ou'üutres'denrées eongeléës 
destinées á l'instàllation fr'igo'rifütne ci1 qucstlou. -ët les ri:tfo1cs ùtilisés à l'êxpé­ 
dition de ces denrées vers l'intérieur de la Belgique, jouiront par priorité, chi di'ôif 
d'accostage au quai s'étendant devant le hangar; pendant toute la durée de lems 
opérations de chargciTlClll et ac (l,ièhi\1;gch1cn l ; la vi lîb d.' {\nye1;s ià issera '. hccoste1: 
d'autres navires au dil' emplnceiuen! êh~~tué fois qLi'il ne ~chi pas ntilists' üces 
opé;·alións et elle entend ap1:iliqucr è1~ to1lt temps tontes disposition» 1·égle(ncn- 
taires fiscales ou antres. · 

AnT. ;'>. - Le loyer annuel est fixé 1t quatre-vingt-sl« mille sept-cent-soixnnte 
cinq francs qùarante centimes (8ft 'Hm,./4.Ù), paynhles pa,; u-imesti-o et ·piil; ':ùl'ticil 
pation :t la Caisse communale. 

Ain. û. -- Pour la première année de location, le locataire ne devra les impôts 
qu'à concurrence du l-l/2/~; pour la dernière année d'occupation il payera la 
totalité des taxes et impositions. Mais si la ville d'Anvers reprenait l'exploitation 
pom son compte, clic rembourserait nü locataire la fraction correspondante à la 
durée de sa propre exploitation. 

Le locataire est tenu <l'assurer Ic risque locatif' d'incendie du hangar. 

Anr. i. - Le terrain et le hangar sont loués dans leur état actuel, sans aucune 
garantie quant ù la superficie, ni quant à la nature du sol, ni quant aux matcriaux 
ou constructions qni s'y trnuvoraient. Le locataire accepte sans réscrv«, tant vis­ 
it-vis de la ville d'Anvers que vis-it-vis des tiers, ]a situation du bien loué Lelie 
qu'elle est avçc tontes les conséquences qui peuvent en résull:-r. Il accepte de 
même toutes les conséquences des travaux exécutés pat· lui; il est censé avoir 
minutieusement examiné les lieux et avoir effectué tous sondages cl reconnais­ 
sauces pour bien se rendre compte des construotions existantes, des murs de quai 
cl de la nature du sol du hanga1· cl aux abords de celui-ci. 

A11r. 8.--'- Tous les travaux d'entretien et de grnsscs réparations sont, pendant 
la durée du bail, it charge du locataire. Les agents de la ville bailleresse auront en 
tout temps accès aux lieux loués, afin de s'assurer de l'état du hangar. 

AnT. H. - A l'expiration de la location, la ville d'Anvers P?Urrn, si elle Ic 
désire, conserver polll' les exploiter elle-même, toutes les installations immobi­ 
lières et incorporées it l'immeuble. 

Elle ponl'ra aussi, si clic le préfère, faire procéder, aux Irais, risques cl périls 
du locataire, i1 la remise (les lieux dans leur état primitif', le] qu'il résulte de l'étal 
rles lieux dressé lors de l'entrée en jouissance. 

Si la ville d'Anvers adopte cette seconde alternative, Jes matériaux provenant 
de la démolition resteront la p1·opriété du locataire. 
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Si la ville d'Anvers conserve les installations en vue de les exploiter elle-même, 
elle aura le droit de racheter aux locataires à dire d'experts, tout l'outillage, le 
matériel et les approvisionnements destinés à l'installation frigorifique qui se 
trouveraient dans le hangar loué, au jour de la cessation du bail. 

ART. !O. - A défaut de paiement il l'échéance d'un terme de loyer, l'intérêt 
de 5 p. c. courrait en plein droit et sans mise en demeure sur les sommes dues. 
En outre, la ville d'Anvers pourrait poursuivre, par les voies légales, la résiliation 
du bail. 

AnT. H. - Tous les frais, droits et honoraires du présent acte sont à charge 
du locataire, y compris délivrance de la grosse à la ville d'Anvers. 

Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile, par la vilie 
cl' Anvers, il l'Hötel de ville; par l'État belge, du Cabinet de M. le Ministre de 
l'industrie, du Travail et du Ravitaillement. Quant à la Coopérative intercommu­ 
nale en formation ou à la Société Nationale, elle sera tenue de faire une élection 
de domicile en vue de l'exécution du présent acte dans la huitaine de la cessation 
de bail. 

Dont acte 



( N' 288 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VKKG4DKRIM V.ll'f 4 JONI t!J24. -- 
BEGROOTING 

VAN UE ONTVANGSTEN Et~ MTGAVEN VOOR RE VOO RHA DJ~G 
VOOR HET DIENSTJAAR f924 (1). 

VERSLAG 
NA&IENS DE cmtMISSlE (2) UITGEBHACIIT DOOH DEN IIEl.m FIEULLIEN. 

Mm11 HEERRN, 

ln strijd met hetgeen werd voorzien en met, de wenschen door uwe Bijzondere 
Commissie uitgebracht bij het onderzoek van de vorige begroetingen, konden de 
diensten der Bevoorrnding nog niet geheel vereffend worden. 

De waren en het materieel der handelsdiensten, nationaal kostuum, enz. werden 
te gelde gemaakt, doch de rekenplichtige verrichtingen zijn verre van voltooid te 
zijn. Het valt zelfs te vreezen ebt die rekenplichtige vereffening nog jaren zal 
duren indien zij op denzelfclcn voel van heden moet voortgezet worden. 

De opnemingsverrichtingen, waartoe de schrifturen van de Bevoorradings­ 
diensten aanleiding geven, geschieden volgens de voorschriften der wel op de 
Staatscomplnbilitcit. Welnu, de handelsverrichtingen leenen zich geenszins lol 
zulk een stelsel. De tijdelijke bedienden die de onderscheidene Bevoorradings­ 
diensten hebben beheerd waren, trouwens, niet op de hoogte van de bestuurs­ 
methode en hebben hunne boeken gehouden volgens de handelsmethode. 

Het Rekenhof, overeenkomstig met de wel, vercischt dal de rekeningen worden 

(1) Begroeting, nr 4:ux. 
(':!) Samenstûling van de Bijzondere Commissie: 

1) Oc leden van ùe Bestendige C:ommissie voo1' de Economise/ie Zaken en de Beooor­ 
rading : de heeren Bertrand, voorzitter, Boedt, Braun, De Bue, Debunue, Del­ 
vigne, Dierkens, Orion, Gendebien, lweins d'Eeckhoutte, Jourez (Léon), Pater, 
Pepin, Reynaert, Bubbens, Sap, Theelen, Uytroever, Van Ackere, Van Walle­ 
ghem, Verdure en Yergels, 

2) .zes leden door de Afdeelinqen benoemd : de heeren Theelen, Ilaemdonck, Melck• 
mans, de Géradon, Fieullien en Amelot, 
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ingediend, niet in den handelsvorm waarin zij werden gehouden, maar in den 
hestuursvorm. Vandaar moeilijkheden zonder tal, hoepen schrijfwerk, vaak 
onmogelijke opzoekingen en aanzienlijke ve1·tragingcn in ,le opnemingen. Alzoo 
worden <le diensten verplicht bewijsstukken te leveren welke in den handel niet 
worden vereischt, doch welke de wet op de Stnatscomptabiliteit onontbeerlijk 
acht. Dit geldt eveneens voor de stukken welke de zaakvoerders of de diensten 
niet altijd nuttig hebben geoordeeld te doen afleveren en die zij thans aan de 
leveraars en aan de kliëntcn moeten nagen. De meeste agenten maken geen deel 
meer uit van het Bestuur, vandaar een nieuwe bron Yan bezwaren en van ver­ 
tragingen. 
Ten einde aan de cischen derzelfde wet le voldoen, zou men ook de volstrekte 

overeenstemming moeten kunnen vaststellen tussehen de gekochte waren en de 
verkochte artikelen. Indien dit gemakkelijk kan geschieden voor de in 't groot 
aangekochte en verkochte waren, of met groote hoeveelheden, in normalen hnndel, 
dan is dit volstrekt onmogelijk voor den omzet zooals die door de Bevoorradings­ 
diensten werd gedaan. 

Een enkel voorbeeld ter toelichting : 
De handelsdiensten hebben de voorraden dei· Amerikaanschc bnzis opgekocht, 

omvattende eene aunzienlijke hoeveelheid onvereenigbare en van aard verschil­ 
lende waren, waarvan de omstandige opgave niet gekend was. « Die voorraden 
werden in blok overgenomen door het Minisle1·ie van Bevoorrading, zonder dat 
men den tijd heeft gehad den inhoud van de kisten, welke dien voorraad uit­ 
maakten, op te nemen. » (Nota van den Minister van Nijverheid en Arbeid. 
verslag over de begrooting voor 1922.) 

(( Tegenover de overgroote hoeveelheid van deze waren, - zoo schrijft ons de 
heer Minister, - het gebrek aan ruimte om dezelve op te nemen, moet er nood­ 
zakelijkerwijze een inventaris worden opgemaakt hij wijze van peiling, vandaar 
missingen en onderschuivingen. Het is dus cene onmogelijkheid de voorraden op 
volledige wijze le herstellen. >> 

In deze voorwaarden de volledige en volstrekte overeenstemming te eisehen 
tusschen de ingekomen en de uitgegane waren, is het afsluiten der vereffeningop 
de lange haan schuiven of de diensten verplichten om, ondanks alles, de rekening 
over de koopwaren, schijnbaar te doen sluiten. 
,vij zijn van gevoelen dal maatregelen moeten genomen worden om dien 

toestand te verhelpen, om de afsluiting der verrichtingen te vergemakkelijken en 
te benaarstigcn. 

De wel op de Staatscomptabiliteit is niet gemaakt geworden voor dergelijke 
verrichtingen. Een eenvoudigere en snellere proeeduur moet worden toegepast. 
Indien de normale opneming der schrifturen en der verrichtingen, door de 

contrôle- en comptabiliteitsdiensten der Bevoorrading, aantoont dot, commercieel 
gesproken, alles normaal is geweest, <lat <le betalingeu en de ontvangsten regel­ 
matig zijn gedaan geworden, waartoe dient het dan de werkzaamheden voort Le 
zetten, welke aan den Staat veel meer kosten dan zij hem opbrengen en die, ik 
dring er op aan, voor onbepaalden Lijd de af:;l11iling der verrichtingen zullen 
vertragen. De grondige contrôle, zooals die thans vereischt wordt. heeft enkele 
dwalingen doen ontdekken welke te samen zullen doen inwinnen : ll.t,45 frank 
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op een zakenomzet van meer dan ~06 millioen frank. Het voor die contrôle gebe­ 
zigde personeel heeft meer dan ?i0,000 frank aan jaarwedden gekost. 
Welk. is juist hel stelsel dat zou kunnen ingevoerd worden ? 
Zou men om het problema le kunnen oplossen, vooral om er een spoedige 

oplossing aan te geven, niet een commissie kunnen samenstellen bestaande uit 
afgevaardigden van het Rekenhof, van het Ministerie van Financiën en van het 
Beheer der Bevoorrading ? 

Moet men, om het voorgesteld uitzonderlijk onderzoek te doen, afwijken van de 
wet van 1846, en in voorkomend geval, een uitzonderlijken wetgevenden maat­ 
regel treffen? Dit zal de Regecring moeten onderzoeken, 
Wat er van zij, willen wij de vereffening spoedig eindigen, zooals de Kamer 

voorzeker verlangt, dan moet men het tegenwoordig stelsel van opneming 
wijzigen. 

UITSLAGEN VAN DE VEREFFENING. 

In het· verslag over de begroetingen van -!922 en 1923, hebben wij de voor­ 
loopige uitslagen gegeven van de verrichtingen der bevoorradingsdiensten. Het 
verslag aan den Senaat voorgelegd door den heer Carpentier geeft jongere cijfers. 

Heteindresultaat zal maar gekend zijn wanneer al de verrichtingen van de 
vereffening zullen gedaan zijn en de dienst van de thesaurie nauwkeurig de reke­ 
ning zal hebben kunnen opmaken van het credit en debet van de Bevoorrading, 
met inbegrip eenerzijds van al de voorschotten en betalingen door den Staat 
gedaan ( ook van het .verschi] van wisselkoers waarmede de boekhouding van de 
Bevoorrading geen rekening houdt) en anderzijds van de terugbetalingen aan de 
Thesaurie gedaan. 

VEREFFENING YAN .DE GEMEENSCHAPPELIJKE AANKOOPMAGAZIJNEN 
IN DE VERSCHILLENDE "MINISTERIES OPGERICHT. 

De Minister van Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading had, in {919, voorschotten 
gedaan aan sommige ambtenaren van de verschillende Departementen, om voor 
het personeel van deze Departementen den gemeensch::ippelijken aankoop van 
bevoorradingsnrükclen te vergemakkelijken. De bevoorradingsdiensten hebben 
hun bovendien waren geleverd om aan het personeel le verkoopen. 
Econornaten werden opgericht in rie verschillende diensten van deze Départe­ 

meuten, en zijn er in werking ~ewcest totdat de Hcgeering er de vereffening v,111 
voorgeschreven heefL in 192-:?. 

Het meerendeel van deze economaten hebben hunne vereffening geëindigd. 
Eenige hebben al Je voorschotten terugbetaald en de geleverde waren betaald. 
Andere hebben 111el een tekort gcslolcn, dat werd gedekt dooi· een bijzonder 
crediet gebracht op de begrooling van het betrokken Departement. 

Dit is hel geval voor de economaten van : 

Het Ministerie van Financièn, bedrag van het crediet : 
Openba1·e Werken, 
Nijverheid en Arbeid, - 

1-1 ,6ifi frank (i922); 
21,095 frank ( 1925); 
56})00 frank (19!3); 
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Binnenlandscbe Zàken 

en Yólksgezondheid, 
Justitie, 

,j 5,81~ frank (l92{); 
(1) 65'1,,676 frank (r9~~). 

De rekeningen der economaten die opgericht zijn in de departementen van 
\Velenschappen en Kunsten, van Koloniën en van Justitie, zijn nog niet ver­ 
effend. 
liet economaat van Wctensdtappén. en Kunsten. heeft een voorschot van 

200;000 frank ontvangen; Er werd eene som van fr. 97,8,16/if:i terugbetaald. 
Op cene vraag tot den Minister vanWetenschappen en Kunsten gerichl,.ontving 

uw versfaggever het volgende antwoord : · 
<c Vooralsnu is het nog niet mogelijk te weten . of de verrichtingen een tekort 

zullen laten. Om zich daarvan te vergewissen moet men eene reeks opzoekingen 
doen, die aan den gang zijn : inventaris der nog niet verkochte waren, ver­ 
effening der persoonlijke rekeningen.en volledige· oprnimlug-rler.nog in magazijn 
zijnde waren. 

>) Onderrichtingen werden gegeven en zullen worden herhaald· opdat alles 
tegen het einde van 'tjaar afgcloöpon,·zij. >) 

Een voorschot van hetzelfde bednig (200,000 frank) werd verleend aan het 
personeel .van het 1llînisterie van Koloniën. Eenc som van' fr. 27,ld8.77 werd 
aan 's Rijks Schatkist terugbetaald: er blijft dus fr. ·l72,f>81 .. 22 te betalen. 

Uw verslaggever heeft aan den I\Hnistcl' van Koloniën gevl'aagd, of het moge­ 
lijk was, al ware het maar op benaderende wijze, kennis Le nemen van de bekomen 
uitslagen, waarop de :Minister geantwoord heeft : 

cc Antwoordende op uw schrijven van /~ Mei ·I H2li,, heb ik de eer u te laten 
weten dat het voorschot van 200,000 frank, in H>2·l door het Ministerie van 
Bevoorrading verleend aan het « Comité de l'Amicale Coloniale » werd, naar de 
mij toegekomen inlichtingen, gedeeltelijk besteed aan de uitbreiding der Jtlaga­ 
zijnen voor gemeehschappelijken aankoop, welke dadelijk na den wapenstilstand 
te Brussel werden geopend, en voor het overige aan het oprichten van dergelijke 
inrichtingen in de Kolonie. 

>) Te Brussel werden de magazijnen in -1922 afgeschaft. Naar mij wordt 
gemeld, werd in den loop van hetzelfde jaar ovel'gegaan tol de liquidatie de1' 
magazijnen welke in Congo waren opgericht. 

» De liquidatoren werden dringend verzocht de vereffening, alsmede het 
overleggen der rekeningen te bespoedigen. 

)> Ten aanzien van de vertraging in het overleggen der herhaaldelijk gevraagde 
rekeningen, heb ik den Gouverneur Generaal van Congo verzocht de vercischic 
inlichtingen le nemen over het beheer der magazijnen en over de wijze waarop de 
liquidatie werd geleid. 

>) Ik heb reden te geloovcn dat die ondernemingen een tamelijk groot tekort 
zullen nalaten. Het is niet mogelijk het bedrag er van le bepalen - zelfs niet hij 
benadering - zoolang de vereffening, in Afrika, niet voleindigd is. >> 

(1) Zie hierna de aanmerkingen betreffende dit erediet. 
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ECONOllAAT VAN HET DEPARTEMENT VAN JUSTitIE. 

De aan deze inrichting gedane voorschotten be rei kten de som van 500,000 frank, 
welke terugbetaald zijn geworden. Haar werden koopwaren geleverd voor een 
bedrag van fr. !l53,:S83.81 waarop eene som van fr. 3·18,006.75 is betaald 
geworden. ne verschuldigd gebleven som.offr. 6BA,Gi7 .06, maakt het tekort uit. 

-llet groot bedrag van dit tekort heeft de aandacht getrokken van uwe Com­ 
missie die nadere inlichtingen heeft gewcnscht te ontvangen over de werking 
van het Economaat en de oorzaken van die schadelijke uitkomst. 

De :Minister Yan Justitie heeft aan uwe verslaggever al de gewcnschtc inlich­ 
tingen gegeren. 

_De verrichtingen werden gedaan door den Middendienst voor de Bestellingen, 
een, in Februari ·1020, hij het Departement van Justitie tot stand gebrachte 
zelfstandige inrichting. Deze inrichting bezat nooit een officieel kenmerk. Zij 
stond onder het hooge besehermschap van den heer Vandervelde, Minister van 
Justitie.en werd beheerd door een raad uit vijfleden van het personeel bestaande. 

De voorschotten in geld eu in nat11111· zijngedaan geworden namens een arnbte­ 
naar zonder tusschenkomsl van het Departement dat steeds buiten de werking van 
de inrichting is gebleven. (( Door zijn aard en het slag van verrichtingen, - zoo 
schrijlt ons de achtbare heer l\Iasson, - schijnt de Middendienst voor de Bestel­ 
lingen eerder een verlengstuk te zijn van de Bevoorradingsdiensten dan een 
bijdienst van het Ministerie von Justitie, waarbij hij, trouwens, noch volgens de 
begrooting, noch volgens de inrichting behoorde. ,> 
Ove» heel het land werden 65 econornaten opgericht en verspreid. Magazijnen 

werden gevestigd in het .\1inisterie van Justitie, in den « Moniteur belge», in de 
Algcmeene Spaar- en Lijfrentekas, in het Sint-Jans Hospitaal , in het Justitie­ 
paleis te Luik en le Gent, bij het gemeentebestuur van Vorst en van Laken, in de 
weldadigheidsscholen, toevluchtsoorden, bedelaarsgestichten, in de kolonie voor 
krankzinnigen, Le Gheel, in de normaalschool van de Lemonnier-laan, te Brussel, 
in de athenea van Nijvel en van Elsene, in verscheidene lagere gemeentescholen 
van Brussel en voorsteden, in al de gevangenhuizen van het land, enz. 
Wij kunnen ons niet onthouden onaannemelijk te vinden dat een inrichting, 

hij het Departement van Justitie bestaande, zich onledig houdt met het vestigen 
van economaten in scholen, bij gemeentebesturen, hij de Spaarkas, enz. Wij 
begrijpen niet goed wal cr gemeens mag bestaan tusschen deze besturen en het 
Departement van Justitie. De lokalen, de verlichting en de verwarming worden 
gratis geleverd. Drie beambten van het hoofdbestuur werden Ier beschikking 
gesteld vnn de hoofdinrichting : zij bleven hunne jaarwedden genieten die, voor 
geheel den lijd dat zij aan den dienst zijn gehecht geworden, de totale som 
bedragen Yan fr. 7a,700)fü, welk bedrag door de begroeting van het Dcparte 
ment werd gcdragr.n. 

Al clcgcncn clic, van verre of van nabij, iets gemeens hadden met deze open­ 
bare besturen : Staat, provincie, gemeente, bedienden, werklieden, onderwijzers, 
magistraten, advocaten. geestelijkheid, enz., waren gemachtigd in de Econo­ 
maten aankoopen te doen. 
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Hel zakencijfer bedroeg 7,030,573 frank. De algemeene kosten, ten beloope 
van 591,i~i lrank, betreffen Je commissieloonen van de zaakvoerders, de bezol­ 
diging van het personeel der economaten, de geschikrmaking der magazijnen, de 
kantoorbehoeften, de vervoerkosten, verzekering, verpakking, enz. 

De geleden verliezen worden onderverdeeld als volgt ; 

Verlies bestaande op het oogenblik waarop de vereffening werd 
beslist . . . . . ~ . . fr. 

Overschot na de vereffening . 
Verlies na de vereffening van het " Office ries Vacances » 
Niel ingevorderd te goed [verduistering) . 
Algemeene kosten van den Dienst, verliezen, missingen, enz. 

~106,049.90 
5-14,620.91 
füS,587.75 
17,492:97 
41,-125.01 

Een crediet van 634,676 frank komt voor op <le Begroeting van Justitie van dit 
jaar om bedoeld· tekort te dekken. 

Het groot bedrag Yan het tekort moet ruimschoots daaraan worden toege­ 
schreven, zoo verklaren hel de leiders van de inrichting, dat zij tamelijk snel tot 
eene vereffening zijn moelen overgaan. De handel in damesschoenen zou een 
gevoelig verlies hebben gelaten. 

De rekening van beheer, zooals die hierboven werd gcgc,·en, is opgemaakt 
geworden door den Miclclenclienst. der Bestellingen, zonder tusschenkomst 
noch contrôle van hel beheer der J ustit ic, noch van het beheer der Bevoorrading. 
De rekenplichtige stukken werden aan het Bekenhof overgemaakt. 

• 
• • 

De post : <c Verlies van het. cc Office des Vacances» (fr. t;i';,a87,75) » vergt 
eenig commentaar : 

Die inrichting kwam lot stand in Maart -!020 door den :Middendienst der 
bestellingen van het Departement van Justitie. Zonder tot het organisme van het 
Departement te bchooren, werkte hij onder hel beschermschnp van den Minislel' 
van Justitie. Zijn doel was aan de leden van al de ministcricelc departementen, 
van het Rekenhof, van het onderwijzend korps in de Brusselschc agglomeratie, 
wier inkomsten gering waren, een zomerbuitcnvcrblijf tegen kostendcn prijs te 
bezorgen. 

Het cc Office des vacances >, was beheerd door het i\liddencomiteit van den 
Dienst der bestellingen, bijgestaan door den bijzonderen secretaris van Minister 
Vandervelde in hoedanigheid Yan dezes afgevaardigde. 

De tehuis werd ingericht in een groot hôtel van De Panne, onder beding van 
voorkeur van den aankoop gehuurd. Hel materieel en de huisraad werden aange~ 
kocht door middel van voorschotten bewilligd door den Dienst der bestellingen, 
welke ook de instelling van de noodige middelen voorzag ten zelfden titel als de 
econornateu. 

Bij de vereffening der economulen, vereffende het « Office des vacances » 
insgelijks. Een samenwerkende vennootschap (door ambtenaren gevormd) nam 
zijne plaats in, kocht het materieel en den huisraad terug en nam de huurlasten 
van het gebouw op zich over. Die vereffening sloot met het hoogcr aangeduid 
tekort. 
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Uwe Commissie is van oordeel dat de fondsen, alleen bestemd om den gcmeen­ 

schappelijken aankoop van bevoorredingsactikelen te vergemakkelijken, door het 
Office des Vacances verkeerd zijn benuttigd geworden. Het schijnt ons niet te 
rechtvaardigen, door de Thesaurie hel tekort te doen dragen wegens deze 
verkeerde aanwending. 

* • • 
Het . inzicht van ter hulp te komen aan het personeel in het bezwaarlijk 

naoorlogsch tijdperk is, voorzeker, zeer prijzenswaardig. Doch uit de ervaring 
blijkt hoe voorzichtig men moet zijn bij het oprichten van dergelijke werken. 
Indien hunne inrichting niet zuiver afgelijnd en omschreven is naar het beoogde 
doel, nemen zij vaak eene gevaarlijke richting en des te gemakkelijker dat de 
aangewende fondsen niet aan de inrichters tocbehooren. Verre van ons de beheer­ 
ders te willen hekelen; doch de uitslag van hunne verrichtingen bewijst 
evenwel, eens te meer, dat men, om handel te drijven, handelaar moet zijn. 

Koeldiensten. 

De Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek van de begroeting 
voor '1923, had gevraagd of het uittrekken op deze begrooting van de crcdieten, 
noodig voor de exploitatie van deze diensten gedul'cndc het hecle jaar, beteckende 
dat men deze wilde voortzetten. De Minister antwoordde : « liet uittrekken. 
op de begrooting van de noodige credieteii voor de exploitatie wil niet :;eggen dat. il. 
voornemens ben de Suuusexploiuuu: voort te zetten. ll. ben uansins eerlang aan het 
Parlement daaromtrent bepaalde voorstellen te doen. ,, 

Tot nu toc werd geen enkel voorstel gedaan. De Staatsexploitatie werd voort­ 
gezet gedurende het gansche jaar ·1923 en zal waarschijnlijk voortgezet worden 
gedurende het heele jaar ·192/t-. 

Deze toestand is hoofdzakelijk het gevolg van de vele moeilijkheden die de 
Administratie zou te overkomen hebben voor de volledige vereffening van de 
insteJlingen. Daarover zullen wij verder eenige verklaringen geven. 

EXPLOITATIE VAN DE DIENSTEN GEDURENDE HET JAAR 1923. 

Uitslagen. 

Het verslag, namens de Commissie voor de Nijverheid en den Arbeid. in den 
Senaat uitgebracht door Senator Carpentier, bevat omstandige inlichtingen over 
de verrichtingen van het jaar -l923 ( Docum, van den Sen., n' 87, vergadering 
van J3 Februari J92l~)- 

Om te beantwoorden aan de verlangens van talrijke leden uwer Bijzondere 
Commissie, hebben wij nadere bepalingen gevraagd omtrent de exploitatie en 
den toestand der opslagplaatsen. 

Navolgende vragen werden gesteld aan den Minister van Nijverheid en 
A,·bcid: 
fi. Bestaat er voor elk van deze opslagplaatsen een afzonderlijke boekhouding? 
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B. Geef ons voor elk derzclve de volgende inlichtingen : 
·l O Bedrag der immobilisatie (grond, gebouwen, machines), in voorkomend 

geval, het bedrag der aflossingen gedaan : a) door middel van de winsten; b) op 
eenige andere wijze ; 

2° Exploitatiekosten voor -1923 (personeel, leveringen, enz. enz.); 
3·• Totale ontvangsten gedm·ende het jaar. 

P. S. - Zoo mogelijk de rekeningen, ontvangsten _en uitgaven van elkaar 
afscheiden : a) voor fabricatie en verkoop van ijs; b) voor verhuring van koel­ 
kamers. 

ÁNTWOORDEN, 

Er bestaat een afzonderlijke boekhouding voor elk der opslagplaatsen. Door de 
koeldiensten \\ erden in 1923 geëxploiteerd, de opslagplaatsen van Antwerpen, 
Gent, Bressoux, Marcinelle, Peruwelz, Oudenaarde, Ieperen en Verviers. 

Het antwoord. geeft uil voerig al tic hooger gevraagde inlichtingen voor elke 
opslagplaats. Het document bevindt zich in het dossier V3n de Commissie voor de 
Begrooling, ter beschikking van onze achtbare Collega's. 

Uit een aandachtig onderzoek van deze inlichtingen blijkt, dat de uitslagen 
van-de exploitatie van de meeste dezer ondernemingen eenvoudig ongunstig zijn. 
Wanneer men, hij eenvoudige vergelijking van de ontvangsten met de uitgaven 
van de exploitatie, ook tot een bruto-winst komt, moet men toch vaststellen dat 
die winst ontoereikend is om de lasten van de immobilisaties te dekken. 

Alleen de opslagplaats v~n Antwerpen laat eeue werkelijke winst, dank zij 
hare ligging en het feit dat het den goeden kliënt heeft gevonden in het Depar­ 
'tement van Landsverdediging, waaraan het twee zalen heeft verhuurd, hetzij 
6,000 kubiekmeter, voor 7~0,000 frank per jaar. 

Het juiste bedrag van de zuivere opbrengst is moeilijk vast le stellen. De ont­ 
vangsten overtreffen de uitgaven met 1 .427, 785 frank. Met deze winst moet men 
den interest betalen van het belegde kapitaal, dat, op I Januari 1925, de som 
van 6,746,27~ frank bedroeg, de installaties aflossen, enz. 

De exploitatie van sommige opslagplaatsen geven betreurenswaardige uit­ 
komsten, h. v. die van Aarlen. Deze opslagplaats heeft voor bouw- en geschikt­ 
makingskosten de som van ~46,948 frank gekost. Zij is thans verhuurd arm een 
varticulier aan de volgende voorwaarden : 

Huur van negen jaar, aanvangend op 1 Januari l925, met gemak van verbre­ 
king voor den' huurder, na chic of zes jaar, mits opzegging van zes maand vooraf. 
Prijs: 5,000 frank het eerste jaar, 8,000 frank het tweede jaar, ·t2,00(J frank 
het derde jaar en volgende. 
Financieele uitslag voor ,t 9:H : 

Uitgaven: Lasten van het belegde kapitaal, aan 6 t.h. 
Ontvangsten : 0 pbrengst van Je verhuring 

Te kort. . 

52,800 frank. 
8,000 » 

·--- 
24,800 frank. 

Om le vermijden dal die opslagplaats niets meet' opbrengt en dat de instellingen 
in verval (-;erakcn, heeft het Beheer e1· moeten toc besluiten dit aanbod aan te 
nemen. Hetis onmogelijk op eene andere wijze gebruik te maken van deze instel­ 
lingen. De opslagplaats werd gevestigd binnen de aanhoorigheden van den spoor­ 
weg. De machinekamer is aangelegd in de kelders van de openbare opslagplaats. 
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voonwwuosx VAN VERHURING DER KOELRUIMTE. 

Gestelde vragen. 

A. Wat is de prijs van den kubicken meter koelruimte'? 
U. Veranderde die prijs in H)22-H)23-1924.? In welke verhouding en waarom? 
C. Zoo mogelijk, de prijzen aangeven in dezelfde gemeenten door de privaat- 

nijverheid gevraagd. 
A~TWOORD. 

A. Tegenwoordige gelijke prijs van ·I 7 frank den kubieken meter per maand in 
al de opslagplaatsen waar de verhuring per duurtecontracten is toegelaten; al de 
opslagplaatsen, behalve Antwerpen en, tijdelijk, Brussel. 
Tc Antwerpen ( en tijdelijk te Brussel) is de koelruimte ter beschikking gesteld 

van de belanghebbenden, mits een prijs die in verhouding is met de in entrepot 
gelegde hoeveelheden. Dil tarief is thans: 

J" te Antwerpen, voor het osscnvlecsch : 

·18 frank de ton per weck voor hoeveelheden van meer dan 100 Lon; 
20 frank - - 50 tot ·100 - 
2,1 frank - - ·JO - 50 
35 frank - - 0 - ·10 - 

te Antwerpen, voor- hel scbaponvlccsch : 
35 frank de ton per weck. 

Minimum van tijd : twee weken. 

2° TE BRUSSEL 

De prijzen zijn, voor de hoeveelheden aangeduid voor~AhLwerpeil, onderschei­ 
denlijk van ·15, ·18, 21, en 35 frank de ton per weck. 

JJ. In -l922 : gccnc verhuring van koelruimte (behalve eind November en 
Dcccmber.) 

In ID2~ : de prijs was vastgesteld op HS frank en per kubiekmeter. 
Deze prijs werd gebracht op "7 frank den kukickmctcr in October -1928 (met 

werkelijke toepassing in December); wegens de vermeerdering van onze cxploi­ 
tatickostcn. 

C. Volgens de inlichtingen toegekomen op de Handelsdirectie, zijn de prijzen 
thans gevraagd in de privaatnijverheid ; 
Tc Antwerpen : tweevoudig .contract : fr. -12.t>0 den kubiekmeter per acht 

en ( win tig dagen, plus ccnc ver·hooging in verhouding met de prijsstijging van de 
kolen, in verband met een aangenomen grondslagprijs. Deze ·evenredige 
verhooging is thans ongeveer fr. 2}>0 den kubickmeter : 

Tc Brussel : Hi Lot 22 frank den kubiekmeter per maand: 
Tc Luik : J 7 frank den kubiekmeter per maand; 
Tc Gent: H'> frank den kubiekmeter per maand; 
Tc Charlcl'Oi : nog gccnc mededinging; 
Tc Peruwelz , Oudenaarde, Ieperen: idem. 



r Nr 288. ] ( ro ) 
Uit dit antwoord blijkt dat de prijzen van den Staat dezelfde zijn als deze van 

de privaatnijverheid. 
Sommige leden waren van meening dat deze prijzen niet konden behouden 

blijven daar de privantmjvcrheid thans instellingen opricht clic de koel- en vries­ 
ruimte in hel land aanzienlijk zullen vermeerderen, wat eene vermindering van 
den huurprijs zal medebrengen. 

NIJVERHEIDSBALANS. 

Daar de jaarlijksche rekeningen, zooals zij zijn opgemaakt door het Beheer 
der Koel- en Yriesdiensten niet toelaten zich nauwkeurig rekenschap te geven 
van den toestand en van den financicclen uitslag van de onderneming, hebben 
wij de volgende vraag gesteld : 

VRAAG. 

Zou het Beheer, op uulustrieele wijze den toestand kunnen opmaken van de 
koel-inrichtingen door b. v. voor het boekjaar ·J 923 eene uulustrieeie balans 
op le maken die eene private onderneming in rekening moel brengen ? 

·welk zou in voorkomend geval de financiecle uitslag van dit boekjaar zijn? 
ln antwoord op deze vraag werd ons de navolgende Label overhandigd : 

BOIŒJAAR 1925. - BALANS OP 31 DECEMBER 1923. 

ACTIEF. 
1. - ÛNROERENDlUKI~G : 

~) Eerste Î1lstelf:ng . Fr. ~9,2:52,:i'26..t6 
Af Le trekken : 

n/ovcrmakingcn aan de do- 
memen . . 5.187,991-. IO 
Aflossingen : 

V roezer boek- t) 

jaar . 7,025,466.17 
Dienst]. ·l 923 930,8!),,; .40 ï,9ä6,564.:>7 11, t4{,3t>8,67 18,107, !) 6 7. 7 7 

------ --- --- ------- -- --- 
b) Kosten 1Jan Je instelling : -1,283,f 35.50 

Af te trekken : 
Aflossingen op f-l-i9:?5. -1, "285,i5;'$.:')0 0.- 

Il. - BESCHIKBAAR : 

ln cassa en cheq. rekeningen. 2,142/151,9g 
Jlf. ~ VtllllANDELBHll : 

Schuldenaar» : 
Klienten . 267,925.6/1, 
Betwist hare schn ldvonlur. 532,866.0:i 
Provisies aan advocaten '2.00fl.0 1 

V erzckeraurs . 76,ä!l-2. 70 679 3S2A0 
-·---- 
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Beooorradin g : 
\V erken in handen 
AHerhandc voorraad 
Voorraad ijs 

1,818.64 
Tii.ŒH.f16 

li, 21•9 .t,2 i81-, 122.82 

Niet geheel verbruikte algemeene kosten 67,706.22 ·J ,ä31.2H .44 
------ ------ 

Totaal van het actief 21,78-t,6H.·l8 

PASSIEF 
1. - J1-:G1:;xs nsx STA.\T : 

Thesaurie : Op voorschotten van fondsen 
ll. -·-· JF.GE:.'iS DEltDEX : 

Leveraars . 
Tc betalen premiën . 
DJ. - V •:R)11X1>E111x,: nx At:Trn►· : 

Ramingen van twijfelachtige schuldvorderingen . 
Id. voor herstellingen van onroerende 

goederen, gehuurd Lol opzcggens loc. 

52l.i63.08 
7.813.39 

·I 70,744.67 

31&-,GGH.75 

1~,462.636.43 

529,576.47 

205/f.l 1.42 

20,-197 ,624.:32 
Winstbalans ·I ,583,986.86 

21,78-1.6·1-1.-18 

Uit dit antwoord blijkt dat het beheer niet hetzelfde begrip heeft als wij 
omtrent hetgeen men door indusrricelc balans verstaat. 

In de verstrekte balans wordt geen rekening gehouden van de lasten der 
belegde kapitalen, noch voor hel jaar 1923, noch voor de vroegere jaren, van 
welke lasten een private onderneming natuurlijk rekening zou moeten houden. 
De Begroeting der Spoorwegen draagt dergelijke lasten, waarom niet hetzelfde 
gedaan voor de regie der koehliensten '! 

De posten : overmakingen aan de Domeinen, aflossingen, passief jegens de 
Thesaurie, vergen ook zekere aanmerkingen. 

De installaties en het materieel aan de Domeinen overgemaakt om verkocht te 
worden, werden in rekening gebracht voor de waarde door den dienst geschat 
(koopwaarrle, verminderd met de aflossingen), wanneer er klaarblijkend slechts 
rekening moel worden gehouden met de bij den verkoop verkregen waarde. 

De aflossingen worden van het actief afgetrokken. Dit is goed. Men houdt 
al zoo rekening van rle juiste waarde (of aldus geschal) op den datum der balans. 
Indien deze aflossingen gc;;chir.1len door middel van te gelde gemaakte winsten, 
vergrootcn zij niet het passief', doch indien men, zooals hier, aflossingen doel met 
rlc verliezen der vorige boekjaren te vcrhoogcn, moel het passief cr rekening 
mede houden. 

In werkelijkheid, hebben c1· geen eigenlijke aflossingen plaats gehad, maar 
eenvoudig venuindcring, in de hoeken, van de waarde der installaties, alsof de 
normale aflossingen gedaan waren. 
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Om het cijfer van den post : c, Passief jegens de Thesaurie », op te maken 
heeft men voorgoed qa:w de rekening baten en verliezen al de verliezen over­ 
gebracht van de kocldicnsten der vl'Oegere jaren. 

Het is klaar, dat moest men rekening honden met al die 5,~gevens, Je ûnan­ 
cieele uitslag gansch anders zon geweest zijn. 

De balans voor 1 !lt5, zooals zij door het beheer is opgemaakt, geeft als winst­ 
balans : fr. f,583,~J86.86. Daar tie onrocrendmakingen ongeveer 50 millioen 

· bedroegen, zouden de veroorzaakte lasten, berekend Legen 6 l. h .. eene som 
vereischen van 1,800,000 frank, welke lasten met de winst zouden moeten 
afgedaan worden. 

Dit is blijkbaar niet meer dan een benaderde rekening. Om een heel juisten 
toestand leJrnnn.en opmaken, .zou men een 11iLm1111tend boekhouder moelen zijn 
en in bezit van al de gegevens der eomptahiliteit van de diensten. 
Overigens, zou dit alleen als documentatie kunnen dienen. Wij meenden echter 

bovenstaande bemerkingen Le moelen uitbrengen om le bewijzen dal de winst­ 
balans, in <le antwoorden van hel Departement opgegeven~ niet een wezenlijke 
winst uitmaakt, alsmede om .te antwoorden op het advies door sommige leden, 
in Afdeeling geuit, welke dezelfde zienswijze deelden. 

Boekjaar 1924. 

De Begroeting voor -192/i, voorziet een veel heler resultaat dan dat van H)2a, 
Lel) grvolgc van de uitbreiding der behoeften aan koelruimte en van de exploitatie 
der opslagplaats te Brussel, sedert I Apri I H)2/i. . 

De opslagplaats te Verviers wordt niet meer door den Staal gcëxploitccnL Zij 
werd' overgenomen door de stad, met al hare inrichtingen, tegen den kostende 
prijs van M0,461 frank. 

TOESTAND DER OPSLAGPLAATSEN. 

Wij hebben melding gemaakt van de moeilijkheden <lie het bestuur zou ont­ 
moeten, moest men ophouden met de Stnatsexploitatie. Die moeilijkheden komen 
voort in hoofdzaak van de voorwaarden waarin son1111igc opslagplaatsen werden 
gebouwd en die maken dat sommige niet kunnen verkocht worden. 

Wij wezen reeds op den toestand der opslagplaats Aa den. 
Ai\'rw1rnPEX. - De opslagpl.uus is opgericht onder ,Ic kaailoorlscn op stads­ 

grond. Het huurontwerp voorziet een duur van ao jaar en een huurprijs van 
fr. 8H, ï6:U.1-0. Die huurovereenkomst is niet gctcckcnd gcwo1·dcn. Zij stuit op 
op moeilijkheden van interpretatie. Wij geven ze in de Bijlage. 

Gmff. - De Staat huurt hel erf' waarop de opslagplaats slaat vcor dertig jaar 
(huurprijs ü,H00 fr.) en is eigenunr van hel gebouw. Oc Slaat is eigenaar van den 
bclendenden grond en der gebouwen : k:111l oren, woonhuizen, loods. 

(De Lekst van de met Gent gc:-;loten huurovereenkomst. bevindt zich in het 
dossier de,· Ilcgr·ooling.) 
fo11EHK\. - De machines alleen hchoorcn den Staal. Zij werden opgesteld in <!e 

voormalige casemnttcn die aan de Domeinen hehooren. 
Daarboven, is de open bare weg die aan de stad behoort. 
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JuMm'. - De koelinrichting der gemeentemagazijnen van Jumet is zeer een­ 
voudig. De lokalen bchoorénaan de gemeentemagazijnen. 

De koeldicnstcn hebben daar toestellen geplaatst die kosteloos Ler beschikking 
van deze magazijnen werden gesteld. 

Op 3J December werd de inrichting" opnieuw Ler heschikkiug' ~estcld van den 
Minister, die ze heeft overgemaakt aan <le Domeinen om ze op de voor de Schat­ 
kist voordeeligste wijze te verkoopen. 
Er is echter vrees dat de verkoop niet veel zal opbrengen. De inrichting kostte 

65,19-l frank. 
N,rnEN. - De gronden en gehouwen hoeren toc aan den Staat. Zij zijn onlangs 

overgemaakt aan de Domeinen om verkocht te worden. Alleen de romp van het 
gebouw is geëindigd, het is niet ingericht. De toestellen .die ei· voor waren 
bestemd liggen in het entrepôt van Brussel en zijn daar te koop. 

De entrepôts van Brussel, Bressoux, Marcinelle, Péruwelz, Oudenaarde, 
hehooren geheel aan den Staat. 

BESLUITEN. 

De Commissie erkent dat deze toestand moeilijk is, zij oordeelt nochtans dat hij 
de voortzetting van het bedrijven der frigo-diensten door den Staat niet noodza­ 
kelijk maakt. 

De Bijzondere Commissie, die het vraagstuk in zijn onderdeden heeft onder­ 
zocht, heeft besloten tot den afstand door verkoop of verhuur op langen termijn 
van de frigo-inrichtingen. Het verslag van deze Commissie verscheen als bijlage 
van het verslag der begrooting van 1923. 

De achtbare heer Moycrsoen, Minister van Nijverheid en Arbeid verklaarde in 
de vergadering van de Kamer, 25 April '1923, dat de Hegcc1'ing zich met deze 
besluiten vereènigde. . 

De besprekingen in de Kamer en in den Senaat bewijzen <fat hetParlernent 
zich bij .deze zienswijze aansluit. 

Uwe Commissie drukt nogmaals den wensch uit dat de Begcering binnenkort 
bij de Kamer voorstellen: in dien zin zou indienen. 

Zij' sluit zich aan bij de meening, uitgesproken <looi' talrijke leden, dat de 
dienst van de inspectie over de inlandsche levensmiddelen onder de bevoegdheid 
valt van het Departement van Binnenlandsche Zaken en Volksgezondheid, en 
niet onder dit van Nijverheid en Arbeid. Daarover is zij het cens met de Com­ 
missie van den Senaat. 

De begroeting werd aangenomen met -13 stemmen en 1 onthouding. 
Verslag goedgekeurd met 9 stemmen en 4 onthoudingen. 

De Verslaggever, 

C. FIEULL1EN, 

De V 001,zÜte1•, 
L. BERTRAl'iD. 
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Bijlage van het verslag. 

KOELINIUCHTING'EN VAN ANTWERPEN. 

Ontwerp van contract met de. stad. 

Het jaar negentien honderd negentien, den. 
voor ons. Meesters Emile Lefebvre, houder van de minute, en Raymond de Goual, 
notarissen te Antwerpen, 

zijn verschenen : 

De Stad Antwerpen. 
en de Belgische Staat, vc1tegcnwool'(ligd door. 
welke comparanten ons hebben verklaard overeengekomen te zijn over hetgeen 
volgt; 

De Stad Antwerpen geeft in huur aan den Belgischen Staat, namens denwelke 
de heer. . , voornoemd, verklaart aan le nemen ; 
Een grond deeluitmakeude van de haveninrichtingen van Antwerpen, met 

daarop staande loods, gelegen n' 81 van het dokkanaal, hebbende eene opper­ 
vlakte van ongeveer 8,676.54 vierk. meter. Grond en loods zijn vermeld op het 
plan dat bij deze akte blijft gevoegd. 

De verhuring geschiedt tegen de volgende voorwaarden : 

EEnS1'E AnTIKEL. - De Belgische Staat, zijnde tweede contractant, behoudt 
zich het recht voor, het voordeel van deze overeenkomst met hare lasten en ver­ 
plichtingen af Le slaan aan eene intercommunale samenwerkende maatschappij 
of aan cene nationale maatschappij, nog op Le richten. 

Het wordt nadrukkelijk overeengekomen dat, indien deze afstand geschiedt, 
de Staat van elke verplichting zonder voorbehoud wordt ontlast, mits de over­ 
nemende maatschappij verklaart dat zij de overeenkomst overneemt met al de 
daaruit voortkomende gevolgen. 

De Belgische Staat kan, zonde!' de uitdrukkelijke machtiging der Stad Ant­ 
werpen, niet voort-verhuren noch de overeenkomst afstaan aan anderen dan aan 
de Intercommunale Maatschappij of aan de Nationale Maatschappij, bedoeld in de 
voorgaande paragraaf. 

In dergelijk geval blijft de Staal aansprakelijk tegenover de Stad Antwerpen 
voor de goede uit roering van al de door deze akte opgelegde verbintenissen. 

AnT. 2. - De huur begint den '.!4n Juli HHD. De duur daarvan bedraagt dertig 
jaren; echter kan in geval van af stand aan ecne intercommunale of nationale 
maatschappij die voor een kortoren termijn zou worden opgericht, de overeen­ 
komst verbroken worden bij hel ophouden van beslaan der maatsohappij, tenzij de 
Slaat op dal oogenblik het ~drijf der koelinrichtlng voor zijne rekening wilde 
nemen. 
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Ant. 3. - De huurder mag, op de gehuurde gronden, eene koelinrichting 

vestigen voor het bewaren of behandelen van bevrozen vleesch en alle andere aan 
bederf onderhevige waren, mits daartoe de· vereischte bestuurlijke machtiging te 
vragen en zich te houden aan de wetten en reglementen, zoowel voor de oprich­ 
tingswerken als rooi· dezer gehl'llik en exploitatie. 

AnT. 4. - De zeeschepen, die vlccsch of andere bevroren waren invoeren 
bestemd voor de koel- en vriesiru-ichüng waarvan sprake, en de schepen die deze 
waren naar het binnenland van België vervoeren, genieten, bij voorrecht, het 
recht van aanleg bij de kaai vóór ile loods, gedurende den tijd van laden· en 
lossen; de stad Antwerpen laat andere schepen aanleggen op dezelfde plaats ieder­ 
maal dat deze niet zal ingenomen zijn voor genoemd werk, en zij zal te allen tijde 
al de fiskale en andere reglementsbepalingen toepassen. 

ART. t,. - De janrlijksehe huur is vastgesteld op zes en tachtig duizend zeven 
honderd vijf en zestig frank en veertig centiemen, betaalbaar per trimester, en 
vooraf, in de Gemeentekas. · 

Anr. 6. - Voor het eerste jaar huur is de huurder de belastingen slechts ver­ 
schuldigd voor -1 ·J /2/i; voor het laatste jaar zal hij de volle lasten en taxes betalen. 
Zoo de Stad Antwerpen echter voor hare rekening de exploitatie overneemt, zou zij 
aan den huurder het gedeelte dat overeenkomt met Jen duur harer eigen exploi­ 
tatie aan den huurder terugbetalen. 

De huurder is verplicht het huurrisico tegen brandgevaar; van de loods Le 
verzekeren. 

An1. i. - liet terrein en de loods worden gehuurd in hun huidigen slaat, 
zonder eenigcn waarborg voor wat de oppervlakte betreft, noch den aard van den 
grond, noch de materialen of gebouwen die er zich mochten bevinden. De huurder 
neemt zonder voorbehoud, - zoowel tegenover de stad Antwerpen als tegenover 
derden, - den toestand aan van het gehuurde goed zooals hel gestaan en gelegen 
is met al de gevolgen die er kunnen uit voortvloeien. Hij neemt eveneens aan al 
de gevolgen van de door hem uitgevoerde werken; hij wordt gehouden de plaat­ 
sen nauwkeurig te hebben opgenom,cn en alle peilingen en verkenningen te 
hebben gedaan om zich rekenschap te geven van de bouwwerken, kaaimuren en 
van den aard van den grond onder de loods en in dezer nabijheid. 

Anr. 8. - Al de onderhoudswerken en groote reparatién zijn, voorden duur 
der overeenkomst, ten laste van den huurder. De agenten van de in huurgevendc 
stad zullen ten allen tijde toegang hebben op de gehuurde plaatsen, ten einde 
zich van den toestand der loods te vergewissen. 

Anr. !l. - Bij het verstrijken der huurovereenkomst, kan de Stad Aritwcqrnn. 
desgewcnscht, al de onroerende en bij hel onroerend goed ingelijfde installaties 
bewaren om ze zelf in bedrijf te nemen. 

Zij kan ook, zoo zij het verkiest, op de kosten, risico en gevaar van den 
huurder, doen overgaan tot hel weder in staat stellen van de plaatsen. zooals 
blijkt uit den slaat der plaatsen opgemaakt bij de ingcnottreding. 
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Indien de Stad Antwerpen deze tweede afwisseling aanvaardt, zullen de mate­ 
rialen van de afbraak voortkomende het cigernlom blijven mu den huurder. 

ln.tien de stad An1werpcn de installaties bewaart ten einde ze zelf in bedrijf te 
nemen, zal zij het recht hebben, naar het zeggen van deskundigen, aan dehuur­ 
ders al de uitrustingsstukken, het materieel en den voorraad af le keepen bestemd 
voorde koelinrichting en welke zich, op Jen dag van het ophouden der huurover­ 
eenkomst, in de gehuurde loods zonden bevinden. 

ART. -10. - Bij gebreke van betaling op den vervaldag van een huurtermijn, 
zou de interest van 5 t. h. van rechtswege en zonder in vertoefstelling verschul­ 
digd zijn. Daarenboven, zou de stad Antwerpen, door wettige middelen, de opzeg­ 
ging van de huurovereenkomst kunnen vervolgen. 

AnT. H. - AIJe kosten, rechten en eereloonen van deze akte vallen ten laste 
van den huurder, met inbegrip van de aflevering der grosse aan de stad 
Antwerpen. 

Voor de uitvoering hiervan, wordt keuze van woonplaats gedaan, door de stad 
Antwerpen, Len stadhuize; dooi· den Belgischen Staat, in het Kabinet van den 
~linistcl' van Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading, Betreffende de in vorming 
zijnde Intercommunale Cooperaticve of de Nationale Maatschappij, deze zal 
gehóuden zijn eene woonplaats te kiezen, met het oog op de uitvoering van deze 
akte, binnen acht dagen na ophouden der huurovereenkomst. 

Waarvan akte 


